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Grands sujets
Le chômage et la dette publique française explosent
La mauvaise nouvelle était attendue, mais elle est encore plus mauvaise que prévue. Au quatrième trimestre de l'an dernier, le taux de chômage, au sens du Bureau international du travail, a bondi de 0,6 point, selon les statistiques rendues publiques hier par l'Insee. Mettant brutalement fin au recul entamé début 2006, le taux de chômage s'établissait alors à 7,8%, en métropole et à 8,2% en incluant les Dom‑Tom. Cela correspond respectivement à 2,2 et 2,8 millions de personnes. Le retournement a été très brutal. Et le résultat aurait été pire encore si le chômage partiel n'avait commencé à amortir les conséquences de la crise.

Le chômage en France, qui a brièvement atteint en 2008 son plus bas niveau depuis 25 ans, a donc terminé l'année sur une nette remontée, qui devrait s'amplifier en 2009 sur fond de récession et pourrait avoisiner 10% en 2010, voire avant. Alors que le gouvernement anticipe désormais une récession plus forte en 2009 (-1,5% pour le PIB) qu'en 1993 et en 1975, l'année en cours sera d'autant plus difficile que le gouvernement table sur 350 000 destructions d'emplois dans le secteur marchand en 2009. 
En décembre, l'Insee estimait que le chômage allait continuer à remonter fortement sous l'effet de disparitions d'emplois massives, pour atteindre 8% en moyenne dans l'hexagone au 2e trimestre 2009. Une prévision dépassée, au vu du record d'inscriptions au Pôle emploi sur le seul mois de janvier (plus de 90.000 inscrits). Plusieurs institutions et économistes n'hésitent plus à évoquer un retour rapide à un taux égalant ou dépassant 10%, voire 11% de la population active française. La Commission européenne, qui a prévu en janvier que la récession généralisée s'accompagne d'une hausse du taux de chômage de près de trois points dans la zone euro entre 2008 et 2010, a, quant à elle,pronostiqué jusqu'à 10,6% de chômage en France dès 2010. La proportion de personnes en sous-emploi a par ailleurs augmenté de 0,5 point pour atteindre 5,2% des salariés en poste. En moyenne, 146.000 personnes étaient en chômage partiel au cours du quatrième trimestre, trois fois plus qu'au trimestre précédent.

Plus d’un million de pacsés en France
En 2008, le nombre de Français pacsés (ou l’ayant été) a dépassé le cap du million ! Depuis la création du PACS, le 15 novembre 1999, très exactement 1.062.230 personnes ont signé un pacte civil de solidarité. D’après les chiffres provisoires du ministère de la Justice obtenus par Le Parisien de ce matin, 146.084 pacs ont été enregistrés dans les tribunaux d’instance en 2008, contre 102.148 en 2007, soit une hausse de 45%. 

Un record. En progression record également, le nombre de ruptures de pacs : en 2008, 23.354 pactes ont été dissous, contre 13 330 en 2007. De là à en conclure que les pacs ne durent pas, il y a un pas qu’il ne faut pas franchir : d’après les indications de la chancellerie, cette forte augmentation est due à un meilleur recensement des pacs qui se terminent en… mariages. L’an dernier, 9.559 pacs ont ainsi été automatiquement dissous pour cause de passage devant le maire. Résultat : on compte désormais plus d’un pacs pour deux mariages dont le nombre s’est stabilisé depuis 2006 autour de 273.000 par an. Signe d’une certaine époque, le Salon du mariage s’est rebaptisé l’an dernier Salon du mariage et du pacs et de plus en plus de mairies organisent des cérémonies de pacs. Avec aussi de plus en plus d’avantages fiscaux. Les pacsés bénéficient depuis 2005 d’une imposition commune immédiate, particulièrement intéressante lorsque l’écart entre les deux revenus est important. Cerise sur le gâteau : depuis le 22 août 2007, les pacsés profitent comme les mariés du paquet fiscal qui les exonère totalement des droits de succession, à la différence des concubins. Très protecteur, le statut du pacs sera peut-être encore amélioré si les recommandations du médiateur de la République sont suivies : Jean‑Paul Delevoye a demandé la semaine dernière que les pacsés bénéficient, comme les époux, de la pension de réversion à la mort du partenaire. 
La bonne nouvelle du Pacs

C'est que ce sont les couples hétérosexuels qui se le sont appropriés.
Comme les années précédentes, 94% des pacs signés en 2008 l’ont été entre un homme et une femme. 
Réforme territoriale
La réforme des territoires se fera, foi de Nicolas Sarkozy. « Je veux vraiment cette réforme, je la ferai », a confié le président de la République hier, lors du petit déjeuner de la majorité. Mais peut-être pas toute la réforme. Et sans doute pas tout de suite. Après avoir reçu hier à midi le comité présidé par Edouard Balladur, qui lui a remis son rapport, Sarkozy a levé un peu du voile sur ses intentions. 
Faute de consensus, le projet de Grand Paris, qui fait l’unanimité ou presque contre lui, pourrait bien ne pas voir le jour avant… un certain temps. « Ce sujet appelle une concertation spécifique. Un travail de conviction doit manifestement être conduit auprès des élus en place, sans jamais perdre de vue les préoccupations des populations », a jugé le chef de l’Etat, qui attend les conclusions de son secrétaire d’Etat Christian Blanc sur le même sujet. A la mairie de Paris, où l’on plaide toujours pour Paris‑Métropole, comme au conseil régional d’Ile‑de‑France, deux fiefs du PS, on a pris bonne note qu’il était urgent d’attendre.

Sur le reste de la réforme, en revanche, Sarkozy entend tenir le calendrier prévu : il va demander à François Fillon de préparer un projet de loi avant l’été, afin qu’il puisse être discuté au Parlement en octobre. Parmi les points qui semblent d’ores et déjà « validés » par l’Elysée, pour reprendre l’expression d’Edouard Balladur : la confirmation du rôle des communes, qui auraient l’exclusivité de la « clause de compétence générale » permettant de traiter de tous les problèmes et non pas seulement des questions d’intérêt local ; l’achèvement de la carte de l’intercommunalité ; le rapprochement des départements et des régions qui partageraient les mêmes conseillers (restera à régler les modalités de leur élection). Il valide aussi la création de grandes métropoles qui pourraient récupérer des compétences départementales. Le comité Balladur en a répertorié onze : Lyon, Lille, Marseille, Bordeaux, Toulouse, Nantes, Nice, Strasbourg, Rouen, Toulon et Rennes. 
Reste le sujet qui fâche la plupart des élus, de droite comme de gauche : les fusions des départements et des régions. Sarkozy y va sur la pointe des pieds, sachant le dossier plus que sensible. La question de la fiscalité locale sera traitée à part, même si Nicolas Sarkozy a réaffirmé sa volonté de supprimer la taxe professionnelle sans que les collectivités locales soient lésées d’un seul centime selon lui. Mais Edouard Balladur, en fin renard, l’a prévenu : ce sera bien plus difficile que pour la réforme de la Constitution, car il y a beaucoup plus d’intérêts en jeu. Et beaucoup plus d’élus locaux concernés. 

Brèves françaises

Royal aime les débats… sans contradicteurs
Ségolène Royal devait éclairer de sa présence salvatrice les plateaux de France‑Télévision samedi prochain. Elle était invitée par Laurent Ruquier, dans son émission « On n'est pas couché ». La belle ne viendra finalement pas, la production ayant refusé d'accéder à ses conditions,  à savoir l'exclusion de deux chroniqueurs de l'équipe, Eric Zemmour et Eric Naulleau, lors de son passage.

Les Français et l’Internet 
La France comptait fin 2008 17,7 millions de foyers abonnés à l'internet haut débit, dont une grande majorité via l'ADSL, a annoncé hier l'Autorité de régulation des télécoms. En un an le nombre de clients au haut débit a progressé de 14%, soit 2,2 millions de foyers en plus, dont 560.000 au quatrième trimestre, selon ces chiffres qui sont encore provisoires. Le principal accès au haut débit reste l'ADSL, auquel étaient abonnés 16,8 millions de foyers fin décembre. Les autres accès sont notamment le câble, la fibre optique ou encore le satellite. Près de 5 millions d'internautes ont désormais renoncé à l'abonnement téléphonique à France Télécom et opté pour le dégroupage total. Pour tous ceux qui sont ainsi équipés, nous vous rappelons que vous pouvez écouter notre bulletin, partout dans le monde, en vous connectant au site de Radio Courtoisie et en cliquant dans la petite fenêtre en haut à droite.
Endettement des Français 
Le taux d’endettement de la France devrait approcher 80% du produit intérieur brut à la fin de l’année 2010 a annoncé hier le Premier ministre François Fillon. Le taux, actuellement de 66% du PIB, augmenterait de sept points par an jusqu’en 2010, la dette dépasserait alors les 22.000 euros par Français. « Personne aujourd’hui ne peut savoir quand on sortira de cette crise. Ce qu’on sait, c’est que toute l’année 2009 sera une année de crise », a affirmé le Premier ministre. La ministre de l’économie, Christine Lagarde, avait évoqué la veille le chiffre de -1,5 % du PIB.
Le cabinet du ministre du budget, Eric Woerth, avait indiqué lundi que le seul déficit de l’Etat devrait dépasser 100 milliards d’euros cette année, ce qui équivaut à plus de 5,2% du PIB. A cela s’ajouteront les déficits de la sécurité sociale et des collectivités territoriales, creusant encore le déficit public, qui devrait flirter avec 5,5% du PIB, un chiffre comparable aux dernières prévisions de la Commission européenne (5,4% du PIB).
Autant de dettes que devront payer nos enfants et petits-enfants.
IVG

Mardi soir, les députés ont adopté un amendement au projet de loi sur l'hôpital qui instaure dans les études de médecine un volet spécifique sur la contraception et l'interruption volontaire de grossesse, c'est-à-dire l'avortement. Cet amendement a été adopté contre l'avis du gouvernement et du rapporteur, l'UMP Jean-Marie Rolland. 

La député UMP Bérangère Poletti, à l'origine de cet amendement a expliqué que les femmes étaient mal conseillées en matière de contraception puisque deux femmes sur trois ayant recours à une IVG utilisent un mode de contraception.

Elle s'inquiète également d'un manque de médecins pratiquant les avortements dans les années à venir, car ceux qui les pratiquent aujourd'hui sont âgés de plus de 55 ans. Selon elle, "Les jeunes médecins ne sont pas sensibilisés à la question et ils n'ont pas pris le relais". En réalité, la plupart des jeunes médecins, parfaitement au fait des découvertes en biologie, se refusent à commettre ce qu'ils considèrent comme un crime. La même Bérangère Poletti, UMP rappelons‑le, avait déjà déposé il y a quelques jours un amendement où elle souhaitait que les sages-femmes pratiquent des avortements. Les organisations professionnelles de sages-femmes avaient très majoritairement rejeté cet amendement qui avait été finalement enterré ; deux femmes sur trois ayant recours à une IVG utilisent un mode de contraception.
Après les Antilles, la grève gagne la Réunion

Il fallait s'y attendre : après la Guadeloupe et la Martinique, l’île de la Réunion s'est lancée hier dans une course à la surenchère. Avec une journée de grève et des manifestations pour obtenir une augmentation de 200 euros des salaires.
Outre l’augmentation de 200 euros nets des bas salaires, le collectif, qui regroupe une quarantaine d'organisations dont des syndicats et des partis, exige la hausse des minima sociaux, des petites retraites et des bourses étudiantes. Les autres revendications vont de la baisse de 25% du prix de la bouteille de gaz à l’interdiction de licencier pour les entreprises faisant des profits, en passant par le gel des loyers, la gratuité des tickets de transport pour les chômeurs.
Par précaution, les Réunionnais se sont rués ces derniers jours dans les grandes surfaces pour faire des provisions.

Brèves internationales 

La police israélienne recommande que le Premier ministre sortant, Ehud Olmert, soit inculpé dans une série d'affaires de corruption qui l'ont contraint à démissionner et ont débouché sur les élections anticipées du 10 février. Olmert, qui nie toute malversation au profit de certains de ses collaborateurs, a démissionné en septembre 2008 et est pourtant toujours en fonction jusqu'à ce qu'un nouveau gouvernement soit formé. Dans une autre affaire de corruption, le ministère de la Justice a déclaré cette semaine disposer d'éléments montrant qu'Olmert avait conservé dans une "caisse noire" plus de 350.000 dollars que lui avait donnés un homme d'affaires américain.

